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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

22/10/2019
 

 

_

____

Le Conseil Municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

22/10/2019 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

Joseph ROCHELLE
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2019 P.6

2- DAGRH - SUPPRESSIONS ET CRÉATIONS DE POSTES P.8

3- DF - DECISION MODIFICATIVE N°1, BUDGET PRINCIPAL-EXERCICE 2019 P.9

4- DF - AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - REVISION
DES MONTANTS CONFORMEMENT A LA DECISION MODIFICATIVE N° 1/2019 DU 
BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE P.143

5- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - BIENNALE INTERNATIONALE DE 
MOSAIQUE CONTEMPORAINE "THE MOSAIC EXPERIENCE" - MECENAT 
CULTUREL - APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE 
MECENAT P.163

6- DAC - DISPOSITIF PASS CULTURE P.169

7- DAC - ARCHIVES - PATRIMOINE - APPROBATION DE NOUVEAUX TARIFS DE 
MEDIATION DU PATRIMOINE P.170

8- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - DECENTRALISATION DU FESTIVAL 
MÉLISCÈNES 2020 - APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 
LES COMMUNES - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LES SIGNER P.172

9- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION 
GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA AU PROFIT DE L'AGENCE REGIONALE DE LA 
SANTE POUR L'ORGANISATION D'UN FORUM LE MARDI 26 NOVEMBRE 2019

P.176

10- DEEJ - VERSEMENT DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU CONTRAT DE 
VILLE P.178

11- DEEJ - AVENANT AU CONTRAT DE VILLE P.179

12- DEEJ - AVENANTS A LA CONVENTION D'UTILISATION D'ABATTEMENT DE LA 
TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES ET LA CONVENTION DE 
GESTION URBAINE DE PROXIMITE - APPROBATION DES AVENANTS ET DU 
PROGRAMME D'ACTIONS ET AUTORISATION À DONNER AU MAIRE POUR LES 
SIGNER P.211

13- DEEJ - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT A L'OGEC DE 
L'ECOLE GABRIEL DESHAYES ET A L'OGEC DE L'ECOLE SAINTE THERESE P.217
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14- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION PATRONAGE LAIQUE D'AURAY 
ET LA VILLE D'AURAY - APPROBATION D'UNE CONVENTION - AUTORISATION A 
DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER P.220

15- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE LE PATRONAGE LAIQUE ET CHEMINOTS AURAY
BASKET (PLCAB) ET LA VILLE D'AURAY - APPROBATION D'UNE CONVENTION - 
AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER P.225

16- DEEJ - INTERVENTION DU PIJ EN MILIEU SCOLAIRE P.230

17- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION AURAY LOISIRS ET LA VILLE 
D'AURAY - APPROBATION D'UNE CONVENTION - AUTORISATION A DONNER AU 
MAIRE DE LA SIGNER P.246
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SEANCE ORDINAIRE DU 

22/10/2019

Le mardi 22 octobre 2019 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement convoqué le mardi  15 octobre 2019, s’est réuni en
session ordinaire,  à la  Mairie,  dans  la salle  des délibérations sous  la présidence de
Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 
Monsieur  Joseph  ROCHELLE,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Madame  Aurélie
QUEIJO, Monsieur  Azaïs TOUATI,  Madame Annie RENARD, Monsieur  Jean-Claude
BOUQUET, Madame Pierrette LE BAYON, Monsieur Ronan ALLAIN, Monsieur Benoît
GUYOT,  Monsieur  Armel  EVANNO, Monsieur Patrick GOUEGOUX, Madame Valérie
VINET-GELLE,  Madame  Marina  LE  ROUZIC,  Monsieur  Jean-Pierre  GRUSON,
Madame Marie-Noëlle POMMEREUIL, Monsieur Roland LE SAUCE, Monsieur Yazid
BOUGUELLID,  Monsieur  Christian PELTAIS, Monsieur  Mathieu LAMOUR,  Monsieur
Jean-Charles KERLAU, Monsieur Jean-Claude LARRIEU, Kaourintine HULAUD à partir
de la question 3.

Absents excusés : 
Madame  Mireille  JOLY  (procuration  donnée  à  Madame  Aurélie  QUEIJO),  Madame
Valérie ROUSSEAU (procuration donnée à Monsieur Jean-Charles KERLAU), Madame
Kaourintine  HULAUD  (procuration  donnée  à  Monsieur  Mathieu  LAMOUR  pour  les
questions 1 et 2), Monsieur François GRENET (procuration donnée à Monsieur Jean-
Pierre  GRUSON),  Madame  Emmanuelle  HERVIO  (procuration  donnée  à  Madame
Marie-Noëlle POMMEREUIL), Madame Yvette PUREN (procuration donnée à Monsieur
Ronan ALLAIN)

Absents sans procuration : 
Monsieur André MABELLY, Madame Florence AOUCHICHE

Secrétaire de séance : Monsieur Benoît GUYOT.
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2019

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal du Conseil municipal du 24 septembre
2019 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

1 abstention(s) :
Monsieur TOUATI

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 24 septembre 2019.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

INTERVENTIONS :

M. LE MAIRE :  page 263 du procès-verbal nous avons fait rectifier le paragraphe qui
m’était attribué alors que c’est Monsieur Le Sauce qui s’était exprimé.

M. TOUATI : Monsieur Le Sauce avait aussi voulu sauver le soldat Rochelle lors de la
discussion sur le bypass et la délibération telle qu’elle a été libellée, n’est à mon sens
pas conforme à ce qui avait  été indiqué lors de la séance du conseil municipal du 24
septembre 2019. Je m’étais abstenu estimant que ce n’était pas la priorité de dépenser
300 000 euros alors que l’avenue de l’Océan, la rue Abbé Joseph Martin et  l’avenue
Foch étaient à faire avant. La délibération prévoyait d’autoriser le Maire à consulter et
attribuer les marchés, sauf que Monsieur Le Sauce avait dit qu’on pouvait l’approuver
tout  en  demandant  néanmoins  de  revoir  le  montant  des  subventions.  Alors  chers
collègues, vous pouvez me reprendre si je fais fausse route, mais la discussion a bien
porté sur le  montant des subventions, et  notamment celle d’AQTA. On avait  dit  qu’il
fallait  demander une subvention supplémentaire à AQTA. C’est pour cette raison que
cette autorisation a été donnée au Maire et ce n’est pas retranscrit dans la délibération
elle  n’a donc pas lieu d’être effective. La demande de nouvelles subventions  par  le
Maire, notamment à AQTA, n’a en effet pas été indiquée dans cette délibération.
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M. LE SAUCE : je ne suis pas ici pour sauver qui que ce soit mais pour défendre mes
convictions  et  porter  la  parole  de ceux  qui  m’ont  attribué  des  voix  en 2014,  pour
représenter les alréens et défendre leurs intérêts.

M. LE MAIRE : donc ce qui ne vous convient pas Monsieur le soldat Touati porte sur
quoi exactement ?

M. TOUATI : je suis peut-être le seul à avoir entendu le fait que l’on avait demandé de
revoir les subventions. C’était l’objet de l’intervention de Monsieur Le Sauce mais aussi
d’autres qui demandaient que l’on revoit le montant des subventions. Je pense qu’il y a
un  enregistrement  sur  ce  sujet  et  Monsieur  Rochelle,  vous  le  savez,  nous  avions
largement parlé du montant des subventions. Monsieur le Maire, avez-vous rédigé un
courrier à l’attention d’AQTA depuis le 24 septembre afin de demander une nouvelle
subvention ou d’en revoir le montant ?

M. LE MAIRE :  non je  n’ai  pas  fait  de courrier  demandant de revoir  la  subvention
d’AQTA. Je me suis simplement appuyé sur le fait que le conseil municipal autorisait le
Maire à lancer les travaux, sous réserve d’obtenir la totalité des subventions qui était
présentée dans le tableau et dans ce cadre là seulement. C’est ce que j’avais compris.
Ceci dit nous pouvons reprendre les enregistrements s’il le faut, mais il me semble bien
que c’était cela. Cela laissait un reste à charge pour la ville de 121 586 euros du fait des
subventions d’AQTA pour 75 000 euros, du Département pour 75 000 euros, de l’Etat
pour 30 000 euros et du SDEM pour 30 % du montant des dépenses. Cela faisait un
total de 314 186 euros HT  de dépenses, équilibrées en recettes hors taxes avec un
reste à charge ville de 121 586 euros HT.  J’avais compris avoir  été autorisé par le
conseil  municipal  à  lancer  les  travaux  dans  ce sens  là,  sous  réserve d’obtenir  les
subventions en question. 

M. TOUATI :  non,  nous  avions  demandé de revoir  le  montant  des subventions  afin
d’avoir plus. Cela veut dire que nous nous contentons de ces montants là.

M. LE SAUCE : il y a eu le débat Monsieur le Maire, chacun a pu dire ce qu’il voulait. Il
y a  eu le  vote, et  la  délibération n’a pas  fait  l’objet  d’une modification au cours  du
conseil.  Donc  chacun a voté en son âme  et  conscience  selon ses  convictions.  La
délibération n’a pas été modifiée malgré les demandes, ce qui n’empêche pas que vous
pouvez interpeller les financeurs pour obtenir autre chose. Mais néanmoins, nous avons
voté la  délibération en notre âme et  conscience il  n’y a  donc  pas  lieu de revenir là
dessus. Nous n’allons pas continuer à discuter de ce projet. Aujourd’hui, les alréens et
les acteurs économiques de la zone de porte Océane attendent que l’on fasse quelque
chose. Il faut arrêter de tourner autour du pot et y aller. Il ne faudrait pas que certains
projets fassent les frais de vos querelles intestines.

M. TOUATI : ce ne sont pas des querelles intestines que de parler,  et vous l’avez dit
vous même, il s’agit des impôts des alréens.

M.  LE MAIRE :  en effet,  Monsieur  Le  Sauce,  la  dernière fois  nous  nous  sommes
exprimés sur les bordereaux tels qu’ils avaient été présentés et ces bordereaux ont été
votés. Je mets donc un point final à cette discussion. 
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2- DAGRH - SUPPRESSIONS ET CRÉATIONS DE POSTES

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il est  proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d'Auray (emplois permanents)

Grade Temps de 
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint technique 
principal de 2ème 
classe

Temps non 
complet : 
24 heures/35

1  01/11/219 Augmentation du
temps de travail
d’un agent de la
DSTS (entretien

des locaux)

Adjoint technique 
principal de 2ème 
classe 

Temps non 
complet :
28 heures/35

1 01/11/2019 Augmentation du
temps de travail
d’un agent de la
DSTS (entretien

des locaux)

Adjoint technique Temps non 
complet : 
24 heures/35

1 01/11/2019 Augmentation du
temps de travail
d’un agent de la
DSTS (entretien

des locaux)

Adjoint technique Temps non 
complet : 
28 heures/35

1 01/11/2019 Augmentation du
temps de travail
d’un agent de la
DSTS (entretien

des locaux)

Adjoint technique Temps non 
complet :       
23 heures/35

1 01/11/2019 Augmentation du
temps de travail
d’un agent de la
DSTS (entretien

des locaux)

Adjoint technique Temps non 
complet : 
28 heures/35

1 01/11/2019 Augmentation du
temps de travail
d’un agent de la
DSTS (entretien

des locaux)

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence

- DIT que les crédits sont ouverts au chapitre 012 du budget 2019.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

3- DF - DECISION MODIFICATIVE N°1, BUDGET PRINCIPAL-EXERCICE 2019

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Il convient d'adopter une décision modificative du Budget Primitif 2019, pour prendre en
compte  les  modifications  nécessaires  au  bon fonctionnement  des  services  et  pour
ajuster

les crédits avant la fin de l'exercice budgétaire 2019.
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Les propositions de modifications sont synthétisées ci dessous par chapitres :
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Pour  la  section  de  fonctionnement,  les  principales  modifications  concernent  en
dépenses:

Charges à caractère général: + 133 444 euros

Charges de personnel: +93 980

Cela  concerne  les  non-titulaires.  Cette  demande de  crédits  permet  de  financer  le
recours aux emplois contractuels dans l’ensemble des services de la Ville et notamment
le  recours  aux  intermittents  du  spectacle  qui  avait  été  sollicité  dans  l’attente  du
recrutement d’un régisseur à Athena.

Concernant les charges financières, il s’agit d’un ajustement de la prévision.
Pour la section de fonctionnement, les principales modifications concernent en recettes
des régularisations suite aux notifications.
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Pour la section d’investissement, les dépenses se répartissent de la façon suivante :
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En  recettes  d’investissement,  on  retrouve  des  opérations  équilibrées  (  virement  et
opérations patrimoniales). Le reste concerne pour 180 000 euros les subventions de
l’opération by pass Porte Océane et 18 123 euros d’ajustement du produit des amendes
de police.

La maquette budgétaire est annexée à la présente Décision Modificative.
Vu la délibération approuvant le Budget Primitif pour 2019

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 10/10/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (21 voix pour),

6 abstention(s) :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Madame HULAUD, Monsieur GRENET, 
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la Décision Modificative n°1 - 2019 pour le Budget Principal de la Ville
d’Auray.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

19h24 arrivée de Mme Hulaud 

INTERVENTIONS :

M. TOUATI : ma remarque concerne les moyens financiers. Ce qui a été dégagé pour
faire le bypass, sans vouloir revenir démocratiquement sur une décision qui a été votée,
il ne vous a pas échappé que ce qui a été voté a pour conséquence de décaler les
travaux de la rue Billet pour 308 000 euros. Cela a quand même des incidences pour le
budget de vouloir réaliser le bypass pour faire gagner 5 à 10 minutes à des voitures et
on  pourrait  également  évoquer  pendant  des  heures  l’environnement.  Vous  avez
privilégié l’automobile et la sortie la plus rapide d’une zone d’activité, au détriment de la
réalisation de l’avenue de l’Océan allant de la rue Billet  à cette zone commerciale. Je
pensais que la priorité était plutôt  pour la sécurité et  pour les piétons qui empruntent
cette voie depuis le centre Athéna. On aurait pu aménager cette voie et sécuriser aussi
les piétons. Cela a donc une incidence de décaler et de faire sortir des voitures plus vite
et gagner 5 minutes.
Si on veut parler d’environnement, Monsieur Grenet s’était ému de l’abattage de deux
arbres au square de la Fraternité, ici, on va couper 30 à 35 arbres pour faire le bypass
et cela n’émeut personne. 

M. LE SAUCE :  si  vous  voulez  faire  des  économies  ce n’est  pas  difficile,  on peut
restituer au square de la Fraternité un usage tel qu’il était à l’origine. On économisera
alors ce qu’il faudra pour ajouter en 2020 les travaux de la rue Billet.  Il faut faire des
choix.

M. GRUSON :  je  voulais  revenir  sur les "5 à 10 minutes".  Il m’est arrivé à maintes
reprises d’être au mauvais moment dans cette zone et je peux vous assurer que ce
n’est pas 5 à 10 minutes que les alréens passent à cet endroit, cela peut aller jusqu’à
30 minutes et c’est donc utile.
Pour en revenir au square sur lequel vous faites une petite fixation. Vous aviez pour
projet  il  y a  trois  ans,  quand vous  avez  fait  le  carrefour  Billet  Dunan, de dévier  la
circulation vers les parkings d’Athéna et du Loch de façon à ce que le centre-ville soit
moins encombré. Là on change totalement de fusil d’épaule, puisque vous enlevez des
arbres pour agrandir un parking qui n’a pas lieu d’être. On a déjà le parking du Loch,
celui du jeu de Paume, du cimetière, alors de grâce arrêtez s’il vous plaît. Je sais que
vous allez revenir avec votre même disque en disant que Monsieur Roussel voulait faire
des bâtiments, ce qui est une contre vérité puisque vous le savez très bien, ce n’était
pas un projet mais une étude. Il suffit de prendre un dictionnaire pour voir la différence
entre étude et projet.  Nous, nous restons opposés à la version du parking que vous
êtes en train de faire à la place du square. En revanche, et je me mets dans la peau
des alréens qui comme moi se sont trouvés au mauvais endroit au mauvais moment, je
peux vous dire que le bypass est une nécessité. Beaucoup d’alréens apprécieront cette
solution. 
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M. LE MAIRE : en ce qui concerne l’opération 3224 de décalage des travaux de la rue
Billet, il y a deux manières de faire. Celle qui est présentée ici en retirant 308 000 euros
du budget 2019 et en les remettant dans le budget 2020. C’est une opération qui se
trouve décalée dans le temps. Il se trouve que les services n’étaient pas prêts à lancer
ces travaux, il y avait encore du travail à faire et nous n’aurions pas été capables de les
lancer avant les mois de février ou mars. On ne va pas perdre de temps, au mois de
février nous allons voter le budget, on retrouvera les 308 000 euros et la rue Billet se
retrouvera dans les opérations que nous allons vous proposer au vote du budget 2020.
L’autre possibilité que nous avions, c’était de maintenir sur le papier cette dépense, tout
en sachant qu’on était  incapables  de la  réaliser,  et  on l’aurait  ensuite retrouvée en
glissement  de crédit  de paiement  sur  2020.  La conclusion financière qu’il  y avait  à
maintenir  ce  montant  de  manière  artificielle  aurait  été  de  majorer  l’emprunt  pour
équilibrer le tout. On sait  déjà qu’il n’y aura pas besoin de l’emprunt à hauteur de ce
qu’il a été voté. Majorer un emprunt de manière artificiel simplement pour maintenir une
opération qu’on sait ne pas pouvoir tenir dans les délais et qu’on sait qu’on ne pourra
pas  lancer  avant  février  mars  c’était  pas  spécialement  nécessaire.  C’était  les  deux
possibilités que nous avions. Nous avons opté pour ce transfert de dépense de 2019
vers 2020 sans glissement de crédit  de paiement et  on arrive strictement au même
résultat. 

M. LE SAUCE : je crois qu’il faut être précis, on parle bien de la rue Billet  qui part du
carrefour  de la  rue Dunan jusqu’au rond-point de Kerdrain.  Il n’est  pas  question ici
d’évoquer l’aménagement de l’avenue de l’Océan qui mériterait d’être remise à niveau
avec  des  aménagements  beaucoup  plus  conséquents  notamment  en  matière  de
circulation douce. On sait très bien que c’est une entrée de ville. Mais ce n’est pas 300
000 euros qu’il faudra.

M.  LE MAIRE :  non,  c’est  beaucoup  plus.  On serait  plus  sur  900 000 euros  pour
l’aménagement  complet  de  l’avenue  de  l’Océan.  Aménagement  qualitatif  avec  des
liaisons douces, des voies vélo, de la sécurité pour tous, des tracés bien aménagés et
agréables en entrée de ville. Il faut aussi refaire les bas-côtés, tout le paysage de cette
avenue est à reprendre.

M. LE SAUCE : la prochaine équipe qui viendra au mois de mars trouvera les moyens
dans la mesure où n’empruntant pas cette année, on pourra emprunter plus en 2020 et
2021.

M. TOUATI : on aurait  pu aussi commencer les travaux Monsieur Le Sauce. Si cela
coûte  900  000  euros,  on peut  faire  un  bout  jusqu’au champ  de tir.  On  aurait  pu
commencer  au  moins  pour  sécuriser  les  gens.  Vous  avez  porté  l’argument  des
pompiers qui sortent de la porte Océane et en 20 ans on avait pas pensé à cela. C’est
arrivé sur le grill parce que c’est la priorité des priorités. La sécurité des piétons était
aussi l’objet  de la remarque et elle a son importance sur l’avenue de l’Océan. Vous,
vous parlez de sécurité en sortant de la porte Océane et moi je vous parle des piétons
et on pouvait commencer un aménagement piétons et vélos sur cette portion.
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M. LE SAUCE : on voit qu’il y a pas mal de dossiers brûlants sur Auray. Je veux bien
qu’on engage des travaux mais faut-il encore qu’une réflexion ait été menée au sein
des  services.  Pour  ma  part  je  n’ai  pas  eu  connaissance  de  travaux  menés  sur
l’aménagement de l’avenue de l’Océan. Si on veut se donner les moyens, on peut se
les donner, mais il ne faut pas venir à posteriori nous dire qu’on aurait pu les faire, non.
Vous êtes aux manettes, donc vous auriez pu lancer le projet. Les aménagements des
entrées de ville faisaient partie de vos propositions de 2014. On peut tenir des discours,
mais à aucun moment c’est venu en débat ou proposition au niveau des services. Vous
n’avez pas demandé aux services de travailler sur le dossier, il faut être clair. Il y a dans
les cartons des projets, mais vous avez donné d’autres priorités, notamment en centre-
ville pour faciliter l’accès à la voiture, mais chacun ses choix.

M. LE MAIRE : ce n’est pas que pour la voiture. On a aussi dégagé la voiture du centre-
ville. Il y a un certain nombre de places de parking qui a été supprimé. Nous avons plus
ce  parking  en  plein  milieu  devant  l’Hôtel  de  ville.  C’est  une  vision  qualitative  de
l’aménagement  du  centre-ville  qui  a  été opérée.  En  ce  qui  concerne  l’avenue  de
l’Océan, c’est en effet quelque chose qu’il faut reprendre de manière sérieuse avec de
vraies études. Cela nécessite aussi de revoir tout le trafic de l’avenue Gerbault et de
positionner les ronds-points aux bons endroits. C’est une étude globale qu’il faut faire et
non pas un zoom. Lorsque l’on zoome on fait toujours des erreurs et il y a des reprises
à faire ultérieurement. 
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4- DF - AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - 
REVISION
DES MONTANTS CONFORMEMENT A LA DECISION MODIFICATIVE N° 1/2019 DU
BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Par délibération du 12 Mars 2019, le conseil municipal a approuvé les autorisations de
programme et les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2019.

En 2016, le principe a été acté d'inscrire en Autorisations de Programme et Crédits de
Paiement (AP/CP) les seules opérations ayant un caractère pluriannuel.

Les  dépenses  concernant  des  opérations  annuelles  et  récurrentes  sont  désormais
gérées en crédits ordinaires avec possibilité de report de crédits sur l'exercice suivant.
Il  est  donc  proposé  au  Conseil  Municipal  d’adopter  les  modifications  d’AP/CP
conformément  aux  montants  prévus  en  Décision Modificative n°1 et  repris  dans  le
premier tableau annexé avec le détail par opérations.

Les principales modifications concernent, conformément à la décision modificative :

- Programme ORU du Gumenen, ajustement de l’AP, modifications des CP.
- Programme Port de St Goustan, diminution de l’AP
- Programme Infrastructures et VRD, augmentation de l’AP
- Programme piste d’Athlétisme du LOCH, augmentation de l’AP
- Programme aménagement du Centre Ville, diminution de l’AP

VU les articles L 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales qui
prévoient que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement liées
à  des  travaux  à  caractère  pluriannuel  peuvent  comprendre  des  Autorisations  de
Programme et des Crédits de Paiement (AP/CP) ;

VU le décret n° 97-175 du 20 février 1997 relatif  à la procédure des autorisations de
programme et des crédits de paiement ;

VU l'instruction comptable M14 ;

VU la délibération du conseil municipal d'Auray du 28 février 2000 adoptant le principe
du recours au vote d’autorisations de programme et crédits de paiement pour la gestion
pluriannuelle des investissements ;

VU la délibération du 12 Mars 2019 approuvant les AP/CP suite au vote du BP 2019

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 10/10/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (21 voix pour),
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6 abstention(s) :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Madame HULAUD, Monsieur GRENET, 
Madame HERVIO, Monsieur LAMOUR

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  REVISE le  montant  des  Autorisations  de Programme ainsi  que  la  répartition  des
Crédits  de paiement (AP/CP) pour tenir compte de l'état  d'avancement des différents
projets, des décisions ou événements postérieurs au vote du budget primitif  et  de la
décision
modificative n°1 de 2019,

- CALQUE ces ajustements sur la décision modificative n° 1-2019, soumise au vote du
Conseil municipal ce même jour.

- VOTE les AP/CP conformément au tableau ci-annexé,

- APPROUVE la liste des AP et CP tels que détaillés dans le tableau ci-annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

5- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - BIENNALE INTERNATIONALE DE 
MOSAIQUE CONTEMPORAINE "THE MOSAIC EXPERIENCE" - MECENAT 
CULTUREL - APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE 
MECENAT

Monsieur Jean-Michel LASSALLE, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Du  11  avril  au  24  mai  2020,  la  Chapelle  du  Saint-Esprit  accueillera  la  Biennale
Internationale de Mosaïque Contemporaine " The Mosaic Experience #2 ".

La Ville d’Auray et Martine Blanchard, Commissaire d’Exposition se sont engagées, à
rechercher des partenaires susceptibles de soutenir la  réalisation de cette exposition
dans le cadre de la loi de 2003 sur le mécénat culturel (de compétences ou financier). 

La grille ci-dessous, approuvée par le Conseil Municipal lors de sa séance du 21 mai
2019, fixe les modalités de partenariat  et  de mécénat  en fonction des participations
financières des partenaires, qu’il est proposé de reconduire. 

Les  entreprises  assujetties  à  l’impôt  sur  le  revenu  ou  à  l’impôt  sur  les  sociétés
bénéficient d’un avantage fiscal spécifique au titre des dons. 

Les versements ainsi effectués ouvrent droits à une réduction d’impôt égale à 60 % du
montant des sommes versées, retenues dans la limite de 5/1000 du chiffre d’affaires de
l’entreprise donatrice. 

A réception du don et conformément aux  dispositions  du décret  n° 2004-185 du 24
février 2004 et de l’instruction du 5 janvier 2004 (BOI 5B-1-04), la Ville adressera un
reçu fiscal au partenaire attestant du montant reçu au titre de l’exercice fiscal en cours.

Par  ailleurs,  une  convention  de  partenariat  et  de  mécénat  a  été  rédigée  afin  de
formaliser les conditions du partenariat et du mécénat.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 09/10/2019,
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OUTILS DE VALORISATION Apport en Mécénat 

DESCRIPTION SPECIFICITES QUANTITE De 500 à 999 € De 1 000 à 2499 € 2 500 € et plus

x x x

x x

avec pelliculage et vernis 800 x

TYPOLOGIE DES 
SUPPORTS

Supports de 
communication

Affiches – Invitations – 
Tracts

Affiches : 30*30cm Invitations : 15*15 
cm Tracts : 3 volets 45*15 cm

Affiches : 200 ex 
Invitations : 200 ex 
Tracts : 5000 ex 

Affiches grand format – 
Calicots – Encarts – 

Teaser

Affiches : 80*120 et 120*176 +180*100 
Bâches : 80*60 + Adhésifs  - Encarts : 

Cinéma, Sortie2secours et autres 
encarts - Teaser et reportage

Affiches : 20 ex . 
Bâches : 4 ex.

Catalogue de 
l'exposition avec 

logo

en quadrichromie, 100 
pages 21 *21 cm



A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la grille tarifaire telle que définie ci-dessus.

-  APPROUVE la  convention  de  partenariat  et  de  mécénat  relative  à  la  Biennale
Internationale de Mosaïque Contemporaine "The Mosaic Experience".

-  AUTORISE le Maire à signer  les conventions  de partenariat  et  de mécénat et  les
reçus fiscaux pour les partenaires.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019
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6- DAC - DISPOSITIF PASS CULTURE

Monsieur Jean-Michel LASSALLE, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Le Pass Culture est un projet porté par le ministère de la Culture qui a pour vocation de
rapprocher la culture de tous les citoyens. Pensé pour tous les publics, et surtout ceux
qui  sont ou se sentent exclus de la culture, il  a  pour objectif  de susciter l’envie  des
jeunes générations d’y participer et de leur donner accès à des propositions artistiques
et culturelles sur tout le territoire.

Il vise à renforcer  et  diversifier  les pratiques  culturelles  des  jeunes  et à  apporter  à
l’ensemble des acteurs culturels du territoire un nouveau canal de communication. Le
Pass Culture est actuellement en cours d’expérimentation par le ministère de la culture. 

Depuis le 1er février 2019, plus de 16 000 réservations d’offres culturelles ont ainsi été
réalisées grâce au Pass Culture dans les 5 départements d’expérimentation (Bas-Rhin,
Finistère, Guyane, Hérault, Seine-Saint-Denis). 

Le déploiement du Pass Culture se poursuit dans 7 nouveaux territoires (ensemble de
la région Bretagne, les Ardennes, le Doubs, la Nièvre, la Saône et Loire,  le Val - de -
Marne et le Vaucluse) depuis le 6 juin 2019.

Le Pass Culture permet aux jeunes âgés de 18 ans d’obtenir 500 € pour une période de
12 mois,  en crédits sur une web-application et de réserver des activités artistiques et
culturelles proposées  par  différents  acteurs.  L’application référence et  géocalise des
expériences  (théâtre,  cinéma,  musées,  monuments,  cours  de  pratique  artistique,
rencontres avec des artistes) et des biens culturels (matériels, numériques) gratuits ou
payants.  

Il convient pour la  Ville  d’Auray de créer son espace sur la plateforme web et ainsi
d’alimenter  l’application Pass  Culture,  en référençant  des  activités,  des  biens,  des
événements ou des services culturels et artistiques à destinations des jeunes. 

Le  processus  est  le  suivant  :  après  inscription  sur  le  site  https://pass.culture.fr/,
vérification de leur  éligibilité  et  activation des 500 euros dans leur pass Culture, les
bénéficiaires pourront réserver toutes les activités et biens culturels référencés. De son
côté, le prestataire culturel est, sous 15 jours (suivant la réservation),  remboursé par
l’Etat (par virement),  du montant  de l’activité.  Le Pass Culture devient une nouvelle
modalité de paiement.

Les services municipaux concernés sont :
- Centre Culturel Athéna (places de spectacles, actions de médiation culturelle..)
- Médiathèque (abonnement, ...)
- Ecole de Musique (cours...)
- Archives - Patrimoine (ateliers...)

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 09/10/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),
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2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- AUTORISE les services culturels à participer au dispositif Pass Culture.

-  AUTORISE le  Maire à prendre les  mesures  nécessaires  à la  mise en œuvre du
dispositif.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

7- DAC - ARCHIVES - PATRIMOINE - APPROBATION DE NOUVEAUX TARIFS DE 
MEDIATION DU PATRIMOINE

Monsieur Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Fort du succès des visites guidées organisées cet été et des ateliers du patrimoine à
visée  pédagogique,  d’autres  médiations  du  patrimoine  peuvent  être  proposées
notamment le mercredi après-midi pour les enfants et le dimanche après-midi pour le
grand public.

Les mercredis  du patrimoine seraient une découverte du patrimoine alréen à la  fois
ludique et récréative. Ils seraient menés en priorité pour les enfants accueillis par  la
Direction Enfance, Education, Jeunesse.

Les dimanches du patrimoine seraient des visites guidées, un escape game plus long à
la prison. Ils seraient assurés lors des vacances scolaires (hors été).

Pour cela, une grille tarifaire est proposée :
- pour les mercredis du patrimoine :  5 €  par enfant et  abonnement possible pour 10
séances à 30 €, gratuit pour les enfants accueillis dans le cadre des activités proposées
par la Direction Enfance, Education, Jeunesse.
- pour les dimanches du patrimoine : escape game : 5 € pour les moins de 12 ans, 10 €
pour les plus de 12 ans.

La tenue de ces ateliers nécessite la présence de 4 participants payants minimum. 

Les tarifs des visites guidées ont quant à eux été approuvés par le Conseil Municipal du
21 mai 2019.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 09/10/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la grille tarifaire complémentaire relative aux médiations du patrimoine.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019
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8- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - DECENTRALISATION DU FESTIVAL 
MÉLISCÈNES 2020 - APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
AVEC LES COMMUNES - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LES SIGNER

Monsieur Jean-Michel LASSALLE, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de la décentralisation de la 20ème édition du Festival Méliscènes qui se
déroulera du 12 au 22 mars 2020, neuf communes d’AQTA participeront en accueillant
des propositions artistiques autour de la marionnette, du théâtre d'objets et des formes
animées :  Locoal – Mendon (partenaire  depuis 2010),  Landévant,  Ploemel,  Pluneret,
Pluvigner (partenaire depuis 2013), Plumergat (partenaire depuis 2015), la Trinité–sur-
Mer (partenaire depuis 2016), Brec’h (partenaire depuis 2018) et Belz (partenaire pour
l’édition 2019).  La commune de Crac’h souhaite également participer à la prochaine
édition de l’événement.
Le projet  de convention de partenariat  (joint  en annexe) a  pour objet  de préciser les
modalités  de  coopération  entre  la  Ville  d'Auray  et  les  villes  qui  accueilleront  des
spectacles du Festival Méliscènes en mars prochain.

Afin de participer aux frais d'ingénieries technique et administrative engagés par la Ville
d'Auray, un forfait sera facturé aux communes partenaires, à savoir : 

CHARGES COÛT FORFAITAIRE

Frais de personnel technique 
une journée et demie de travail d'un technicien,
intermittent du spectacle

375 €

Frais de personnel administratif
une  journée  et  demie  de  travail  d'un  agent
administratif

175 €

TOTAL 550 €

La  commune  de  Locoal-Mendon  étant  autonome  sur  le  plan  technique,  le  forfait
technique ne lui sera pas appliqué.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 09/10/2019,
A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention  de  partenariat  relatif  à  la  décentralisation  du  Festival
Méliscènes 2020.

- AUTORISE le Maire à signer les conventions avec les communes partenaires. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

9- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION 
GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA AU PROFIT DE L'AGENCE REGIONALE DE LA 
SANTE POUR L'ORGANISATION D'UN FORUM LE MARDI 26 NOVEMBRE 2019

Monsieur Jean-Michel LASSALLE, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  l'organisation  d’un  forum sur  la  santé  et  la  précarité  à  destination  des
professionnels du domaine sanitaire et social du territoire d’Auray, la délégation départementale
de  l’Agence  Régionale  de  la  Santé  sollicite  la  mise  à  disposition  gratuite  de  la  salle  de
spectacles, de la cafétéria et de la cuisine de l'Espace Athéna le mardi 26 novembre 2019.  

Elle  demande  également  l’accompagnement  du  personnel  technique  pour  installer  et
désinstaller les différents espaces le lundi 25 novembre 2019.
Cet événement pourrait être reconduit tous les ans.

Au  vu  des  besoins  exprimés,  le  montant  de  la  location  serait  de  1 982,41  TTC  pour  la
préparation, le déroulement, le démontage et le rangement.

A reçu un avis défavorable en Commission culture, patrimoine du 09/10/2019,
A reçu un avis défavorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :
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- APPROUVE la facturation avec remise de 50 % (soit 991,20€) au profit de l’Agence
Régionale de la  Santé pour  la  location de l’Espace Athéna pour  l’organisation d’un
forum sur la santé et la précarité le mardi 26 novembre 2019.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : qu’est-ce qui a motivé la proposition de réduction de 50 % ?

M.  LASSALLE :  pour  les  gratuités  nous  essayons  de  rester  dans  notre  cadre
réglementaire et ici nous ne le sommes pas. Cependant le forum est intéressant et nous
avons opté pour une solution médiane et équilibrée.
10- DEEJ - VERSEMENT DE SUBVENTIONS DANS LE CADRE DU CONTRAT DE 
VILLE

Madame Pierrette LE BAYON, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de l'appel à projets 2019 du Contrat de Ville d'Auray, des porteurs de
projets  ont sollicité des subventions de la part  de la ville  d'Auray, conformément aux
priorités définis par l’État et la Ville, à la suite de l’évaluation à mi-parcours du contrat
de Ville réalisée en 2018. 

Les projets ont été soumis pour avis au Conseil citoyen le 11 mars 2019.

Le comité des financeurs du 14 mars 2019 et le comité de pilotage du Contrat de ville
du 28  mars  2019 ont  par  ailleurs  permis  aux  différents  partenaires  de proposer  la
répartition des crédits. L’État a émis comme condition à sa participation aux actions un
cofinancement de la Ville.

Le tableau de versement des subventions a été approuvé par le Conseil Municipal lors
de sa séance du 30 avril dernier. 

Il est apparu une demande de subvention complémentaire de la part de l’association La
Marelle pour l’action portant sur le festival des "jeux d’hiver et variés".

Après discussion avec l’État et la CAF qui verseront chacun une subvention de 500 €, il
est proposé que la Ville verse également une somme de 500 € pour cette action.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
26/09/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  le versement de cette subvention relevant de la politique de la Ville à
l’association La Marelle.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019
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11- DEEJ - AVENANT AU CONTRAT DE VILLE

Madame Pierrette LE BAYON, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Le contrat de ville d’Auray a été signé le 2 octobre 2015. Les partenaires signataires ont
identifié 11 orientations stratégiques regroupées sous les 3 piliers :

Pilier Développement de l’activité économique et de l’emploi 

- Favoriser l’accès à l’emploi des personnes résidant dans les quartiers prioritaires de la
politique de la ville 
- Développer l’insertion par l’activité économique (IAE) pour fournir une réponse adap-
tée aux besoins des publics les plus éloignés du marché du travail 

Pilier Cohésion urbaine 

- Améliorer l’habitat et le cadre de vie 
- Favoriser la mixité sociale et les parcours résidentiels à l’échelle intercommunale 
- Favoriser la tranquillité publique

Pilier cohésion sociale 

- Favoriser l’éducation et la parentalité 
- Développer l’accès à la santé et aux soins 
- Soutenir l’engagement, la culture et le sport au service de la citoyenneté 
- Favoriser l’accès effectif aux droits pour les habitants des quartiers 
- Lutter contre les discriminations
- La République mobilisée contre le racisme et l’antisémitisme.

La politique de la ville demeure un enjeu essentiel pour la cohésion des territoires et la
réussite des habitants des quartiers prioritaires. Elle constitue une priorité absolue du
gouvernement. 

La durée des contrats de ville a été prolongée jusqu’en 2022 par la loi de finances du
28 décembre 2018 pour 2019 afin de permettre la déclinaison des mesures issues de la
mobilisation nationale pour les habitants.

Dans ce cadre, l’objet  du présent avenant est d’apporter un certain nombre de préci-
sions et de mesures au contrat cadre signé le 2 octobre 2015. 

Dans le cadre de la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers, en conseil
des  ministres  du 18 juillet  2018,  une feuille  de route en  5 programmes (sécurité,
éducation, emploi,  logement,  lien social)  et  40 mesures a été adoptée. Sur ces  40
mesures, 24 sont déclinables dans le Morbihan, et 14 sur le territoire d’AQTA.

L’élaboration  de  cet  avenant  pour  le  contrat  de  ville  d’Auray  a  été  réalisée  en
concertation avec l’ensemble des signataires du Contrat de Ville.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
26/09/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du projet d’avenant au Contrat de Ville,

- APPROUVE l’avenant,

-  AUTORISE le  Maire à  signer  tous  les  documents  nécessaire  à l'exécution de  la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

12- DEEJ - AVENANTS A LA CONVENTION D'UTILISATION D'ABATTEMENT DE LA
TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES ET LA CONVENTION DE 
GESTION URBAINE DE PROXIMITE - APPROBATION DES AVENANTS ET DU 
PROGRAMME D'ACTIONS ET AUTORISATION À DONNER AU MAIRE POUR LES 
SIGNER

Madame Pierrette LE BAYON, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

L'abattement de 30 % sur la base d'imposition de la Taxe foncière sur les propriétés
bâties  pour  les  logements  sociaux  situés  dans  les  1500 quartiers  prioritaires  de  la
politique de la  ville,  institué par  la  loi  de  finances  pour  2015,  permet  aux  bailleurs
sociaux  de  compenser  partiellement  les  surcoûts  de  gestion  liés  aux  besoins
spécifiques des quartiers. 

C’est dans ce cadre qu’une convention d’utilisation de l'abattement de TFPB a été mise
en place entre l’État, la Ville d’Auray, la Communauté de Communes Auray Quiberon
Terre Atlantique et le bailleur social Bretagne Sud Habitat, en 2016.

Le  dispositif  a  vocation  à  s’articuler  avec  les  démarches  de  gestion  urbaine  de
proximité, pour lesquelles une convention entre l’État, la Ville d’Auray, la Communauté
de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique, le bailleur social Bretagne Sud Habitat
et  Espacil est intervenue en 2017.  Les démarches impulsées par les  collectivités  et
prévues  dans  le  contrat  de  ville,  organisent  et  coordonnent  les  interventions  pour
répondre aux besoins spécifiques des quartiers : sur-entretien, gestion différenciée des
espaces, régulation des usages, organisation de la présence de proximité, soutien aux
personnels  en  articulation  avec  les  autres  politiques  et  dispositifs  (projet  urbain,
développement social, sécurité).

Ces conventions ont été annexées au contrat de ville.  Or, Le projet de loi de finances
pour 2019, adopté en décembre 2018, ayant acté la prorogation des contrats de ville
jusqu’en  2022,  il  est  également  nécessaire  de  mettre  en  place  un  avenant  à  la
convention d’abattement TFPB pour la proroger ainsi qu’un avenant à la convention de
gestion urbaine de proximité. 

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
26/09/2019,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  PREND connaissance du projet d’avenant à la convention et du programme d’action
de l’abattement TFPB

-  PREND connaissance du projet  d’avenant  à  la  convention de gestion urbaine de
proximité

- APPROUVE l’avenant à la convention d’utilisation de l’abattement TFPB,

- APPROUVE l’avenant à la convention de gestion urbaine de proximité

-  AUTORISE le  Maire à signer  tous  les documents  nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

13- DEEJ - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT A L'OGEC DE 
L'ECOLE GABRIEL DESHAYES ET A L'OGEC DE L'ECOLE SAINTE THERESE

Monsieur Benoît GUYOT, 9ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Les  écoles  privées  Sainte-Thérèse et  Gabriel  Deshayes  sollicitent,  par  le  biais  des
Organismes  de  gestion  de  l'Enseignement  catholique  (OGEC),  une  subvention
exceptionnelle pour l’achat de matériel numérique.

Le  but  est  d’équiper  le  maximum  de  classes  d’ordinateurs  et  de  vidéoprojecteurs
interactifs.

Il est proposé, conformément au barème des subventions d'équipement, le versement
d'un montant de 500 € à chaque OGEC.

Vu l'avis favorable de la commission « Vie scolaire, Enfance, Jeunesse, Loisirs » le 20
juin 2019,

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le  versement  d’une subvention  d’équipement  à  hauteur  de  500  €  à
l’OGEC de l’école Gabriel Deshayes et 500 € à l’OGEC de l’école Sainte-Thérèse.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 22 octobre 2019
 215/255



Conseil municipal de la ville d’Auray du 22 octobre 2019
 216/255



Conseil municipal de la ville d’Auray du 22 octobre 2019
 217/255



Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

14- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION PATRONAGE LAIQUE 
D'AURAY ET LA VILLE D'AURAY - APPROBATION D'UNE CONVENTION - 
AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER

Monsieur Benoît GUYOT, 9ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  une  offre  d’activités
culturelles, sportives, artistiques et de loisirs sur le temps méridien, en période scolaire.

L’association sportive du Patronage Laïque d’Auray souhaite s’associer  à  la  Ville en
proposant sur ce temps des prestations d'activités autour de la gymnastique.

Le volume horaire prévisionnel pour chaque période est établi comme suit :

Secteurs concernés Périodes concernées Volume horaire prévisionnel 

Éducation Enfance

Périodes scolaires
(lundi, mardi, jeudi, vendredi)

sur le temps méridien 
(12h à 14h)

108 h à répartir sur l'année

Le volume annuel indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense les
besoins de la Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.

Néanmoins,  la  ville  s'engage sur  un  volume  minimum annuel  de  108  h d'activités
sportives et de loisirs municipales.

Le  tarif  horaire  d'intervention  est  de  18  €  /  heure,  soit  un  engagement  financier
minimum pour la commune de 1 944 €.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
26/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE
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Le Conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté

- AUTORISE le Maire à signer la convention de partenariat avec le Patronage Laïque
d’Auray pour l’année scolaire 2019-2020.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

15- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE LE PATRONAGE LAIQUE ET CHEMINOTS 
AURAY BASKET (PLCAB) ET LA VILLE D'AURAY - APPROBATION D'UNE 
CONVENTION - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE LA SIGNER

Monsieur Benoît GUYOT, 9ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  une  offre  d’activités
culturelles,  sportives,  artistiques  et  de  loisirs  sur  les  temps  périscolaires  et
extrascolaires.

L’association  sportive du  Patronage  Laïque  et  Cheminots  d’Auray  Basket  souhaite
s’associer à la  Ville en proposant sur ce temps  des prestations d'activités autour du
basket et des sports collectifs.

Le volume horaire prévisionnel pour chaque période est établi comme suit :

Secteurs concernés Périodes concernées Volume horaire prévisionnel 

Enfance Jeunesse

Périodes scolaires

le mercredi matin 
(9h à 12h)

éventuellement sur le temps
méridien les jeudis et vendredi

(12h - 14h)

Périodes de vacances
scolaires

du lundi au vendredi
en fonction des besoins

340 h à répartir sur l'année

Le volume annuel indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense les
besoins de la Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.

Néanmoins,  la  ville  s'engage  sur  un volume  minimum  annuel  de  340  h  d'activités
sportives et de loisirs municipales.

Le  tarif  horaire  d'intervention  est  de  10  €  /  heure,  soit  un  engagement  financier
minimum pour la commune de 3 400 €.
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A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
26/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du projet de convention ;

-  AUTORISE le Maire à à signer tous les documents nécessaires à l’application de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

16- DEEJ - INTERVENTION DU PIJ EN MILIEU SCOLAIRE

Madame Aurélie QUEIJO, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Le service jeunesse de la ville d'  Auray, au travers des  actions menées par le Point
Information Jeunesse (PIJ) s'est donné pour objectif  de faciliter l’accès à l'information
des jeunes.

Cela se traduit par le développement de différents partenariats et notamment avec les
établissements scolaires du second degré, afin de favoriser l'accès à l'information des
jeunes  sur  leurs  lieux  d'études  en  leur  proposant  des  ateliers  d'information,
correspondant aux besoins identifiés par les équipes éducatives.

Les précédentes conventions étant arrivées à échéance, il est proposé de nouvelles
conventions  entre la  Ville  d'Auray  et  les  établissement  scolaires  du  second  degré,
précisant les modalités du partenariat.

Le temps d’intervention dans chacun des établissements est évalué comme suit :
Collège Le Verger : 50h/an
Lycée B. Franklin : 30h/an
Lycées Saint Louis / Saint Anne : 20h/an
Lycée Dugesclin : 20h/an
Lycée Kerplouz : 20h/an
Total : 140h d’intervention

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
26/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE  les  projets  de  convention  de  partenariat  avec  les  établissements
scolaires du second degré ;

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer les conventions de partenariat.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

17- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION AURAY LOISIRS ET LA VILLE 
D'AURAY - APPROBATION D'UNE CONVENTION - AUTORISATION A DONNER AU 
MAIRE DE LA SIGNER

Monsieur Benoît GUYOT, 9ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Une convention de partenariat  entre la  Ville d’Auray et l’association Auray  loisirs  est
proposée.

Elle  a  pour  objet  de  définir  les  conditions  dans  lesquelles  l’association occupe les
locaux de l’école Tabarly pour ses activités de danse de salon.

Le hall de l’école Tabarly sera mis à disposition les vendredis de 20h00 à 22h00.

La présente convention est établie pour l’année scolaire 2019-2020 et prendra fin le 3
juillet 2020 au soir.

A reçu un avis favorable en Bureau municipal du 08/10/2019,
A reçu un avis favorable en Commission vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs du 
26/09/2019,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (27 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur MABELLY, Madame AOUCHICHE

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté ;

- AUTORISE le Maire à signer la convention de partenariat avec Auray Loisirs pour la
période 2019-2020.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 25/10/2019
Compte-rendu affiché le 25/10/2019
Reçu par la Sous-Préfecture le 25/10/2019

QUESTIONS DIVERSES : 

RUE DE KERIOLET : 

M. GRUSON :  concernant  la portion de la  rue de Keriolet  qui va du Crédit  Agricole
jusqu’à Emmaüs qui a été refaite. Pouvez-vous m’indiquer quelle sera la protection qui
sera installée pour les piétons ? Je n’ai pas le sentiment que des protections pour les
piétons soient prévues.

M. BOUQUET : il est prévu de mettre en place du mobilier urbain de chaque côté de la 
voie afin de créer de chaque côté de la rue des passages identifiés et protégés pour les
piétons. 

PROJET DE SKATEPARK: 

M. LE SAUCE : Il y a eu dernièrement une réunion publique pour échanger sur le futur
skatepark. Est-il envisagé d’organiser une réunion publique élargie de présentation de
l’ensemble des aménagements envisagés dans le quartier du Printemps, sur le foncier
municipal du Printemps et sur le parking Saint-Joseph ?

M.  LE MAIRE :  il  est  prévu  une  deuxième  réunion  publique  avec  notamment  les
riverains afin de leur présenter les projets prévus dans cet espace. Nous souhaitons
également leur apporter l’assurance que nous avons le souci de leur bien-être et leur
bien-vivre.

M. LE  SAUCE : j’ai déjà eu l’occasion d’intervenir en conseil municipal sur ce sujet lors
du débat qu’on a déjà eu et qui a coûté la place à un élu par le passé. J’avais interpellé
le Maire de l’époque, Monsieur Dumoulin, sur la nécessité de réaliser une étude sur les
flux.  Au  regard des  projets  que  vous  avez  sur  l’ensemble  du  quartier  et  avec  le
lotissement qui s’est  construit, on ne peut pas aménager l’ensemble de ce foncier sans
avoir une étude bien précise sur les flux et les circulations, sinon dans quelques mois
ou  années,  vous  aurez  des  demandes  de  sens  interdits  et  des  stationnements
sauvages. Je crois qu’il est important, avant de dire que l’on va mettre des bâtiments à
un endroit, de bien raisonner en matière de flux. Ce qui nous évitera à l’avenir de créer
un bypass pour s’en sortir.

M. LE MAIRE : nous avons effectué avec les services de la ville des comptage routiers
afin de nous rendre compte de la quantité de véhicules qui passait sur la rue Parc en
Escop.  Cette  étude  nous  montre que  le  nombre de véhicules  est  très  faible  (380
véhicules par jour contre 13 000 pour l’avenue Kennedy).
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M. LE SAUCE : ces sont les chiffres d’aujourd’hui, mais il faut se projeter.

M. LE MAIRE : on a quand même une indication sur les flux actuels. Il fallait bien partir
de  quelque chose. Il y a en effet un lotissement qui va se construire et qui amènera
également un peu de circulation. Il se trouve que la rue Parc en Escop est une rue peu
utilisée  et  pourra  être  traitée  de  différentes  manières  dans  le  futur.  On  pourrait
éventuellement la réserver aux piétons. On pourrait aussi la maintenir mais en zone 20
km/h. Il y a des possibilités à étudier. Alors oui nous avons étudié les flux, mais nous ne
savons pas estimer combien il y en aura de plus, même si on peut un peu le calculer
par le nombre de maisons. La rue Parc en Escop reste secondaire par rapport à la rue
qui  est  à  côté.  C’est  une  suggestion  que  nous  avions  prise  en  compte.  Tous  les
aménagements que nous faisons ici ou là, méritent que nous regardions les choses de
beaucoup plus loin.  C’est ce que je vous disais pour l’avenue de l’Océan. C’est n’est
pas uniquement pour l’avenue de l’Océan ou un rond point ici et là, c’est regarder tout
ce qui se passe autour et anticiper aussi sur les besoins de demain.

AMENAGEMENT DU PARKING PAYSAGER DU SQUARE DE LA FRATERNITE     :

M. LE MAIRE :  je  m’étais engagé lors de la dernière séance de conseil municipal à
revenir sur l’aménagement paysager du square de la Fraternité suite à une question de
Monsieur Grenet. 
Concernant ce projet, Il s’agit bien ici d’un parking paysager et non d’un parking simple.
Nous  avons  voulu  maintenir  de  l’espace  vert.  Les  arbres  qui  ont  été  coupés  pour
réaliser  les  travaux  seront  replantés  à  l’identique.  On pourra même y  rajouter  des
bosquets puisque dans l’autorisation qui a été signée sur l’aménagement de ce square
il y a des vues paysagères qui montrent bien que nous avons eu le souci d’y apporter
de la qualité, de la verdure, de la vie. Le côté environnemental a bien été traité.
Le 25 juin  2019, le  conseil  municipal  avait  voté les travaux  d’extension du parking
Keriolet,  l’aménagement  des  rues  Keriolet  et  Lionel Huette.  Le montant prévisionnel
pour ces travaux était de 325 878 euros HT. 
Le 21 août,  j’ai reçu un courrier m’annonçant la création d’un collectif alréen pour le
climat  qui  me demandait  un  rendez-vous.  La  dernière semaine  d’août,  les  travaux
préparatoires ont débuté avec l’ouverture du mur et un début d’aménagement intérieur.
Il ne s’agissait que des travaux préparatoires et rien que des travaux préparatoires. 
Le  30  août,  j’ai  reçu  trois  représentants  du  collectif  alréen  pour  le  climat  et  cette
rencontre m’a laissée un peu désarçonné puisque lors de cet entrevue, j’ai découvert
que la demande de permis d’aménager n’avait pas été déposée. Or, nous sommes en
secteur AVAP et, en secteur AVAP, l’aménagement d’un parking, quelque soit  sa taille
nécessite  un  permis  d’aménager.  J’avais  indiqué  à  ce  collectif  que  tant  que  les
régularisations n’étaient pas faites rien ne serait lancé. 
Le  19 septembre,  j’ai  reçu une autre personne qui  était  opposée au projet  à  titre
individuel. 
Le 23  septembre  j’ai  signé le  permis  d’aménager,  après  quelques  corrections  d’un
premier  projet  que  j’avais  refusé  de  signer  puisque  il  manquait  les  insertions
paysagères  qualitatives  qui  permettaient  aux  Bâtiments  de France de  voir  que les
aménagements d’espaces verts allaient être respectés. 
Le 24 septembre, je vous ai annoncé que les travaux qui devaient commencer début
septembre avaient été suspendus pour cause de défaut de permis d’aménager. 
Le 25 septembre les Bâtiments de France nous ont donné leur accord et le 8 octobre,
l’adjoint à l’urbanisme a pu signer ce permis d’aménager. 
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Le 14 octobre le permis d’aménager a été affiché sur site.  Cet affichage entraîne le
décompte du délai  de recours  qui  est  de 2 mois  et  cela  nous  amène jusqu’au  14
décembre. 
Nous en sommes là pour le moment. 
A titre personnel, je suis pour le respect de ce délai de recours pour permettre à tout un
chacun de faire valoir ses vues et d’exercer ou non un recours. Si après 2 mois nous
n’avons pas de recours, cela veut dire que personne n’y est opposé et que les travaux
pourront commencer courant janvier comme je le souhaite et comme nous l’avons voté.
Ce délai de recours peut être respecté ou pas. il y a deux options et à titre personnel je
suis  pour  l’option  du  respect  de  ce  délai  de  recours.  Je considère  d’une  certaine
manière que c’est une règle de démocratie.  Certes parfois les règles  de démocratie
peuvent venir retarder un projet, mais parfois cela vaut le coup aussi d’entendre tout le
monde et de prendre le temps. En matière d’urbanisme, on peut considérer que ce délai
de recours n’a pas à être respecté de manière absolue, mais je continue de penser que
c’est une règle de démocratie et une règle de bonne gestion de l’argent public. En effet
si d’aventure un recours est déposé et si d’aventure un juge nous demandait de revoir
le projet,  cela voudrait  dire que, si on avait réalisé les travaux entre temps, il faudrait
dépenser  deux  fois.  Une  fois  pour  l’aménagement  et  une  fois  pour  corriger
l’aménagement.  Donc  pour une bonne gestion communale le  délai  de recours  peut
aussi être appliqué. Pour le reste, je sais que les avis sont divers et je laisse donc les
uns et les autres exposer leur manière de voir. 

M. TOUATI :  la solitude du pouvoir.  Monsieur Le Sauce vous indiquiez  que pour un
ancien Maire cela lui avait coûté sa place, mais il nous appartient, conseil municipal, de
freiner parfois des envies galopantes et pour le skatepark il nous semblait démesuré de
dépenser 500 000 euros en son temps, pour réaliser un skatepark qui ne semblait pas à
l’échelle de la commune. Il est parfois des maires qui ont des vues et il faut quelquefois
raison garder et les ramener à la raison. En parallèle, vous le savez aussi, il y avait le
déménagement  des  services  techniques  pour  500 000  euros.  Quelquefois  pour  le
contribuable alréen, il appartient aussi à certains de s’élever, d’élever la voix pour dire
stop. Stop ou encore, je ne sais  pas, mais en tout cas il faut aussi savoir  freiner la
solitude du pouvoir. On a entendu ici "j’ai décidé",  "j’ai demandé que le dossier  soit
présenté à l’ABF". Nous majorité avons décidé ensemble de la réalisation d’un parking
paysager et  j’en veux pour résultat  en son temps la réalisation du parking du jeu de
Paume que tout le monde a intégré comme un espace vert avec des voitures dedans.
Le parking du jeu de Paume ne porte pas préjudice à l’environnement,  il  est  aussi
qualitatif. Le square de la Fraternité, comme l’a dit  plusieurs fois Monsieur Gruson ici,
ce n’est pas normal que certaines choses s’y passent.  Il ne vous a pas échappé que
vous  avez  laissé  ce  square  fermé  pendant  des  décennies  et  cela  ne  dérangeait
personne. C’est sûr qu’un square fermé c’est bien aussi pour l’environnement. On vous
l’a  dit  aussi  la  dernière fois,  il  ne vous  a pas  échappé que pour  ce square on ne
comptera pas le nombre de seringues qui ont été évacuées. Certes il y a un collectif et
c’est tant mieux, moi je suis pour les échanges et la concertation. Et c’est tant mieux
qu’il y  ait  des gens qui se mobilisent pour l’environnement,  c’est au moins un point
positif  et  je dirais même qu’il  était  temps  aussi.  Nous  apprenons gentillement la  vie
politique, cela fait que cinq ans que nous sommes aux affaires, alors à l’échelle de vingt
on a encore le temps d’apprendre, mais tant mieux qu’ils se mobilisent. En tout cas ce
square, moi je ne le vois pas comme un parking puisqu’il est aménagé et nous avons
fait  ce qu’il fallait  pour  qu’il  soit  intégré parce-que en effet  les Bâtiments de France
auraient refusé. Monsieur le Maire vous a dit que l’architecte des Bâtiments de France
avaient émis un avis  favorable et c’est un peu le  garant  de l’incorporation tant des
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bâtiments que des ouvrages publics. Donc pour cet aspect là, environnemental, je dirais
RAS, mais on peut discuter sur l’opportunité.
Je reviendrais sur le dernier point, "à titre personnel". C’est nouveau qu’un maire dise
"à titre personnel" alors qu’il fait partie de la majorité. Ou alors il est peut-être tout seul à
gérer la commune et je ne sais pas ce que nous faisons là. Ceci étant, quand il y a une
autorisation,  c’est  la  cas  pour  le  complexe sportif  de  La  Forêt  ou  pour  le  bypass
Monsieur Le Sauce, il suffirait  d’un recours sur le bypass et du coup on ne fait rien.
Pour le square de la Fraternité on a été autorisé et on va attendre ici qu’un recours
arrive pour  dire qu’on ne le  fait  pas. Pour le  complexe sportif,  il suffit  de trouver un
riverain qui fasse un recours et on ne fera pas le complexe sportif  et  cela aurait  été
pareil pour la piste d’athlétisme et l’aménagement du centre-ville. Les recours sont là,
c’est  çà la  démocratie,  et  rien n’empêche  un  citoyen de  faire  un  recours  mais  la
décision politique a été prise et les autorisations ont été accordées pour réaliser ce qui
a été décidé. Il n’y a donc pas de raisons de ne pas faire ce qui a été décidé. 

M. GRUSON : ne faisant pas partie de votre majorité, je me garderai de vous envoyer
des  peaux  de  bananes.  Je  voudrais  simplement  dire  qu’il  y  a  quand  même  des
rancœurs autour de ce projet. La meilleur façon d’éviter les rancœurs, les non dits, les
colères, c’est de respecter tout simplement la démocratie. Il y a possibilité d’exercer un
droit  de recours, cette possibilité va durer pendant deux mois. Cela va permettre aux
personnes qui sont opposées d’exercer ce droit de recours. C’est à l’administration de
juger,  mais  si  ce droit  de recours  est  rejeté,  personne ne le  gardera sur  l’estomac
comme une vacherie. En revanche si le recours est accepté, il est tout à fait normal de
respecter cette décision. Je pense que là, nous sommes dans un cadre démocratique.
La démocratie par les temps qui courent c’est une chose qui est vraiment importante
parce-qu’on  ne  sait  pas  combien  de  temps  on  va  la  garder.  Donc  moi  je  suis
entièrement d’accord avec Monsieur le Maire, il faut respecter ce délai de recours. C’est
la moindre des choses à l’égard des personnes qui sont opposées à ce projet, c’est une
forme de respect.

Mme  HULAUD :  Je  suis  assez  étonnée  de  la  teneur  de  cette  discussion.  C’est
franchement un peu surréaliste d’être à la fois un maire et de dire "à titre personnel" et
Monsieur Rochelle vous êtes le Maire, vous êtes le pilote d’une équipe, contesté ou pas
peut-être, mais aujourd’hui vous êtes le pilote du bateau et je ne comprends pas cette
discussion.  Quant  au  délai  de  recours,  quand  on  est  fonctionnaire  de  la  fonction
publique territoriale, les délais de recours on les respecte parce qu’en effet la population
a le droit de revenir sur une décision. Je pense qu’il est sage et qu’il est raison garder
de respecter le  délai  pour éviter une complexification du dossier et  d’être  obligé de
payer pour un non-respect. Voilà ce que je tenais à dire, mais franchement c’est un peu
dommageable d’assister à ce genre de discussions. 

M. LE SAUCE : Monsieur Touati vous m’avez interpellé à maintes reprises. Je voudrais
vous dire ici que ce n’est pas moi le maire, donc si vous avez quelque chose à dire à
votre collègue, dites lui, rencontrez vous, mais ne passez pas par mon entremise pour
échanger avec Monsieur le Maire.  Ceci étant dit, je suis pour les respects des délais.
En matière de permis d’aménagement, de permis de construire, nos concitoyens sont
astreints à des règles et ils doivent les respecter. Nous devons donc être également
exemplaires en la matière. Nous avons un devoir d’exemplarité.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 22 octobre 2019
 251/255



Cette  question  du  stationnement  sur  le  square  de  la  Fraternité  n’est  pas  qu’une
question  administrative.  Nous  avons  un  problème  au  sein  de  cette  ville,  de  cette
collectivité et  municipalité.  Le problème c’est la place de l’automobile dans le centre-
ville, des espaces de respiration et des espaces verts. Nous avons plus de voitures que
d’espaces verts. Si nous n’avons pas de réflexion d’ensemble sur le centre-ville pour
avoir des espaces de respiration on ne réglera rien du tout. Vous avez évoqué Monsieur
le  Maire  que  dans  le  cadre  de  la  rénovation  du  centre-ville  on  a  supprimé  le
stationnement  devant  la  mairie,  mais  je  tiens  à  préciser  qu’il  faut  remonter  dans
l’histoire  et  rappeler  que  le  parking du  jeu  de Paume  était  à  l‘origine  prévu  pour
compenser la suppression des stationnements devant la mairie. Mais devant le tollé des
commerçants à l’époque, le maire en fonction n’avait pas osé mettre en application ce
qu’avait décidé le conseil municipal. 

M. TOUATI : ni les autres maires Monsieur Le Sauce. Vingt ans se sont écoulés après
la décision de la création du parking et la majorité dont vous faisiez partie a laissé aussi
les places de stationnement devant la mairie.  Heureusement que nous n’avons pas
attendu les délais de recours pour réaliser la place de la République. J’avais dit que les
vides avaient autant d’importance que les  pleins et l’espace réalisé devant la mairie
c’est aussi un espace de respiration et on en a fait  d’autres comme le parvis devant
l’église  Notre  Dame.  Si  vous  voulez  parler  d’environnement,  nous  avons  fait  les
effacements  de  réseaux  sur  l’Avenue  De Gaulle.  Nous  avons  fait  de vraies  pistes
cyclables et non pas des bandes cyclables de cinquante centimètres ou 30 centimètres
tel  que cela avait  été  fait  pour  le  vélo.  C’est  aussi  ça l’environnement,  effacer  les
réseaux  contrairement  à  d’autres  rues  qui  n’ont  pas  été  faites.  Sur  les  places  de
stationnement, il était temps d’enlever les voitures et nous au moins nous l’aurons fait
pendant cette mandature.

M. LE SAUCE : nous aussi nous avons fait des choses Monsieur Touati, qui n’avaient
pas été réalisées auparavant. On peut réécrire l’histoire, nous avons tous notre part de
responsabilité mais nous avons tous apporté notre pierre à l’édifice.

M. TOUATI : en vingt ans oui et j’espère qu’on aura le même bilan que vous, moi je ne
suis là que depuis cinq ans. 

M. LE SAUCE : faudrait-il encore passer les dates du mois de mars prochain.

M. LASSALLE : je vais également parler en mon nom et je ne reviendrais pas sur le
sujet  du parking mais  je  pense que ce sujet  est important  pour  certains mais reste
mineur sur le plan budgétaire et c’est à l’échelle de la ville que se pose la question de la
place  de  la  voiture  et  plus  globalement  de  l’environnement  et  de  la  transition
écologique. En fait c’est un sujet qui ne mérite pas de se diviser. Il me semble que nous
avons un aspect légal  et  je serais assez d’avis que l’on respecte le délai de recours
puisque c’est la loi et que l’on mette à profit ce temps pour réfléchir de manière calme,
sans opposition, mais de manière un peu concertée, sur ce parking. Un parking cela
peut être pour des voitures, des  vélos,  on peut le paysager encore plus,  on peut y
apporter un certain nombre d’équipement,  mais on peut surtout essayer de le rendre
environnementalement  vertueux.  A  ce  titre,  l’idée  qui  me  taraude  depuis  un  petit
moment, c’est pourquoi ne pas le réserver à des véhicules propres et à des vélos. Cela
veut dire que nous avons plusieurs façons de penser autour de cela et qu’il est peut-
être urgent d’attendre justement pour pouvoir poser les choses calmement.
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M. TOUATI :  je répète que ce que l’on fait  est  légal. J’entends dire que ce n’est pas
légal,  mais  si,  c’est le  droit  et  on  applique le  droit.  Si  vous  avez  votre permis  de
construire demain pour votre maison, vous pouvez  construire votre  maison dès que
vous  l’avez et que vous avez  affiché l’autorisation sur le terrain.  Vous n’avez  pas  à
attendre ou à demander au voisin s’il veut faire un recours, vous pouvez démarrer vos
travaux dès le lendemain de votre autorisation et heureusement que c’est comme cela.
S’agissant de l’aspect financier. Que ce soit un délai de recours ou pas, il faudra payer
soit  par  rapport  à  ce recours ou à l’entreprise parce qu’on aura pas  fait  réaliser  le
chantier.  L’impasse est  plutôt  là.  Ou vous  payez  à l’entreprise ou vous  payez  aux
riverains  les  frais  d’avocats.  Si  on  ne  réalise  pas  le  chantier,  vous  devrez  payer
l’entreprise. On peut se poser des questions sur la démocratie, sur la façon d’envisager
les choses, la réalisation des choses par les élus, mais il faut respecter le droit et  je
serais mal placé pour dire le contraire. En tout cas, on est dans le droit et c’est vrai qu’il
y a deux options, ou on attend des recours et je dirais même on les favorise pour ne
pas faire les projets, c’est aussi une option et comme cela on est sûr de ne rien faire.
S’il faut attendre un recours quel qu’il soit, c’est très facile de faire un recours. 

M. GRUSON : si un propriétaire lance les travaux et qu’il est obligé de payer parce qu’il
y a eu contestation, l’argent sera de sa poche. Là il s’agit de l’argent des alréens. C’est
à dire que si l’on démarre les travaux et qu’il y a un recours et qu’il faille annuler, là c’est
la poche des alréens. On est pas du tout dans le même schéma. Et par ailleurs, j’estime
que la démocratie ne se chiffre pas. On ne va pas dire qu’on est démocrate jusqu’à un
certain  montant  et  ensuite  ne plus  l’être  parce  que  cela coûte  trop  cher.  Non,  la
démocratie c’est en effet de respecter les droits de recours, c’est de faire en sorte que
les citoyens qui sont contres puissent s’exprimer.

M. TOUATI : je n’ai pas donné cette version que vous indiquez là. J’ai dit que dans les
deux cas cela coûtera. Si vous ne le faite pas c’est l’entreprise qui vous demandera des
pénalités parce que vous n’avez pas réalisé le projet et, de toute façon, si le projet est
attaqué  et  qu’il  y a  un problème avec  le  permis,  et  bien on déposera un nouveau
permis. 

M. GRUSON : il peut y avoir une évolution comme le disait Monsieur Lassalle. Plein de
choses peuvent se faire, par exemple un parking à vélos pourquoi pas. Actuellement
vous avez beaucoup de ville  où on a tendance à faire en sorte qu’il y ait  moins  de
circulation  automobile,  plus  d’espaces  verts  et  plus  de  moyens  de  déplacements
propres. Ici on serait plutôt sur la version, on fait le contraire. Je ne suis pas d’accord.
Vous  disiez  tout  à  l’heure ce n’est  pas  un parking,  mais  ma grand-mère me disait
toujours, là où je mets des voitures cela s’appelle un parking.

M. TOUATI :  pourquoi  l’avoir  fermé pendant des décennies  et avoir privé même les
gens qui sont ici présents dans ce collectif de l’espace vert ? Pourquoi avoir privé les
alréens de cet espace vert, pourquoi l’avoir fermé ?

M. GRUSON : je ne fais pas un retour vers le passé, je fais plutôt une avancée vers le
futur. Si vous vous passez votre vie à vous retourner il est certain que vous n’avancerez
pas beaucoup. Vous dites sans arrêt "dans le passé, dans le passé", mais moi je vois
l’avenir.
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M.  LE MAIRE :  nous avons des  avis  divergents  entre ce que l’on doit  faire  de cet
espace paysager avec plus ou moins d’aménagements pour les vélos ou les véhicules
propres. Encore faut-il que les véhicules électriques soient propres et je ne crois pas
que ce soit le cas avec le retraitement des batteries qui doit se faire derrière. Ce que je
comprends c’est que nous avons besoin d’avoir une discussion en groupe majoritaire et
on reviendra vous expliquer ensuite ce qui se passera. 

A 20h40, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : ABSENTE (procuration donnée à Mme Queijo) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame VINET-GELLE :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU : ABSENTE (procuration donnée à M. Kerlau)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Madame HULAUD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : ABSENT (procuration donnée à M. Gruson) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE (procuration donnée Mme Pommereuil) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUGUELLID : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur PELTAIS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LAMOUR : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PUREN : ABSENTE (procuration donnée M. Allain)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MABELLY : ABSENT sans procuration 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERLAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LARRIEU :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AOUCHICHE : ABSENTE sans procuration 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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